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    Présentation

    Préférant l'inventaire en termes d'état des lieux et les questions concrètes plutôt que les programmes en forme de manifeste, ce livre
se propose de montrer quelques-unes des orientations communes, mais aussi la très grande diversité des façons de travailler, de chercheurs qui se réclament collectivement de la sociologie politique. Les sciences politiques naguère, et la sociologie de la politique qui en
assume l'héritage désormais, ont, en effet, affaire à des groupes et des relations d'interdépendance auxquels la politique au jour le jour doit ses configurations, ses formes, ses visages et certains de ses enjeux. A partir d'une interrogation partagée sur les conditions historiques et les effets de la division du travail social, Les formes de l'activité politique rassemble, dans cette perspective, une trentaine de contributions qui sont autant de dossiers argumentés sur les conditions de la formalisation et de la formulation de la politique. Le livre ouvre notamment quatre dossiers de recherche fondamentaux et contemporains. La première partie s'arrête sur le mode de fabrication des institutions politiques. La deuxième partie revient sur le dernier dogmatisme à la mode, le libéralisme. En réinvestissant sociologiquement un objet politique surinvesti, la troisième partie prend le recul indispensable devant un enjeu majeur des passions publiques contemporaines : l'Europe. Un dernier dossier interroge l'évidence que semble être devenue, pour les acteurs politiques, le devoir de communiquer et qui apparaît aux politistes comme l'ultime
avatar de la monopolisation de la politique par une catégorie extensive de professionnels de la politique.
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  Avant-propos
Sur quelques formes de l'activité politique


 Antonin Cohen
Bernard Lacroix
Philippe Riutort



Bien que la sociologie soit partout présente dans les formes canoniques de diffusion des savoirs académiques sur la politique, aussi bien dans les titres de manuels et les intitulés de cours (sociologie politique) que dans les ouvrages de vulgarisation (sociologie de la vie politique), sur des objets nationaux (sociologie des partis politiques, sociologie des mouvements sociaux) ou internationaux (sociologie des relations internationales, sociologie de la construction européenne), cette référence commune à un label partagé ne fait que masquer la très forte disparité des pratiques que recouvre ce renvoi à la sociologie.

Les articles présentés dans cet ouvrage n'échappent pas à ce constat. Le colloque dont ils sont issus avait ainsi permis à chacun de se confronter à l'hétérogénéité des partis pris de méthode en matière de science politique, discipline académique dans laquelle s'inscrivent la plupart des auteurs, et, éventuellement, de confronter les points de vue théoriques en matière de sociologie de la politique, à laquelle chacun aspire. Le livre ne saurait donc, à la suite de ce colloque [1] , se présenter comme un manifeste sociologique, parfaitement homogène dans ses approches, parfaitement accordé dans ses résultats.

Il nous paraît néanmoins important de souligner dans cet avant-propos deux axes d'analyse communs à tous les articles présentés ici, qui les distinguent de toute une série d'autres travaux qui ont pour objet la politique, et qui pourraient ainsi servir de guide à la lecture de cet ouvrage :
	l'attention portée aux groupes sociaux les plus variés dans la construction des formes pratiques et symboliques de l'activité politique ;
et, en particulier, aux propriétés sociales et aux représentations collectives des agents qui contribuent à faire exister ces différents groupes.



Si les articles réunis ici couvrent une période étendue qu'il serait artificiel de vouloir unifier sans revenir longuement sur tous les processus conjugués qui ont favorisé l'autonomie relative d'un espace proprement politique, sous l'effet (notamment) de la spécialisation de l'activité électorale et de la professionnalisation du personnel parlementaire, il est néanmoins nécessaire d'attirer l'attention sur ce que ces articles apportent, sous cet aspect, à l'analyse sociologique de la politique, en montrant ce que les entreprises qui ont trait à la conquête des positions électives ou bureaucratiques au sein de l'État parlementaire doivent à toutes les activités qui, sans être immédiatement intéressées aux produits de cette conquête, contribuent durablement à la construction sociale des formes dans lesquelles sont rendues possibles et pensables ces entreprises. Loin de tous vivre « de » et « pour » la politique, toute une série d'agents et de groupes participent ainsi conjointement à la construction sociale de la politique, c'est-à-dire notamment à la définition des « règles » et des « frontières » du champ politique.

Outre que le processus de division du travail social qui a vu l'émergence d'un champ politique relativement autonome dans son fonctionnement a pu contribuer à structurer durablement les relations entre ces différents groupes, d'une part, et ceux qui se sont imposés au cours de ce processus comme des « professionnels de la politique », d'autre part, on verra en effet que des agents très divers, à la fois dans leurs propriétés et dans leur position relative, et en particulier dans les champs bureaucratique, académique ou médiatique, participent en même temps, bien qu'inégalement, à la définition des « règles du jeu » politique, formelles (les modes de scrutin ou les constitutions) ou informelles (les stratégies de communication ou de démarcation), à la structuration des « arènes » où la politique se joue (les assemblées parlementaires ou les sociétés de pensée) et se juge (les autorités administratives indépendantes ou les organes juridictionnels de contrôle), ainsi qu'à la définition et à la redéfinition des « frontières » (nationales ou mentales, matérielles ou symboliques) où commence et où s'arrête la politique, à l'invention et à la formalisation des « théories » économiques (le riche fermier) ou sociales (le Welfare State) qui orientent l'action politique, et à la production et à la reproduction des « idéologies » (le libéralisme ou le travaillisme) et des « labels » (le féminisme ou le fédéralisme) autour desquels se rassemblent et s'affrontent les « professionnels de la politique ».

En même temps que ce processus de division du travail social continue de structurer l'espace national et transnational dans lequel se déploient désormais ces entreprises politiques – l'autonomisation du champ politique apparaissant d'autant plus tangible sur la longue durée que le coût différentiel des conversions de capital qui accompagnent les franchissements de « frontières » se fait plus élevé pour les « non professionnels » de la politique – il donne en effet sa « configuration » spécifique aux interdépendances élargies entre ces différents groupes d'élites ; configuration dont la force contraignante sur les « acteurs » de la politique, quelle que soit sa structure historique localisée, « champ du pouvoir » ou « power elite », devrait interdire d'analyser les différentes activités sociales qui contribuent à la construction de la politique comme autant d'isolats sociaux.

En ouvrant quatre « dossiers » apparemment hétérogènes dans leur objet – et en donnant (plus que d'accoutumée) voix au chapitre à de « jeunes chercheurs » –, l'ambition est ainsi de lutter, même modestement et provisoirement, contre une forme institutionnalisée de spécialisation de la recherche et de délimitation de ses objets – et ce d'autant plus que la crise de reproduction que celle-ci traverse aujourd'hui, dans laquelle tous ces chercheurs sont pris, renvoie chacun à la revendication de sa propre distinction – qui laisse la question de l'articulation des différents mondes sociaux qui concourent conjointement à donner forme à la politique aux bons soins de doctes Arnheim tels qu'au salon de Diotime.

La première partie de l'ouvrage est consacrée à un terrain de recherche – les institutions politiques – qui, bien que traditionnel aux « sciences politiques », a connu un renouvellement important au cours de ces deux dernières décennies. Si l'analyse sociologique des institutions politiques constitue aujourd'hui un domaine riche de travaux empiriques, il est néanmoins important de rappeler, comme le fait Brigitte Gaïti, à quel point l'agenda des recherches actuelles s'inscrit dans la perspective collective ouverte en son temps par Émile Durkheim, qui voyait dans les institutions l'objet sociologique par excellence. Volontairement large, la définition qu'il en proposait, désignant des manières de penser, de sentir et d'agir « cristallisées » dans des rituels, des pratiques et des règles, autrement dit dotées d'une stabilité certaine, permettait de prendre en compte, hors de tout formalisme (notamment juridique), l'ensemble des processus sociaux par lesquels l'institution s'invente et se consolide, écartant ainsi le risque de ne s'attacher qu'aux institutions déjà formées – autrement dit, au passé – et d'ignorer les processus d'institutionnalisation. L'un des partis pris des différents textes présentés dans cette partie est de s'intéresser aux pratiques qui font l'institution au présent, de l'Assemblée constituante (Christophe Le Digol) aux chambres régionales des comptes (Olivier Benoit) en passant par le Conseil supérieur de l'audiovisuel (Jean-Matthieu Méon), en s'attachant à analyser ce que ces pratiques doivent aux ressources et aux capitaux spécifiques des agents sociaux qui travaillent dans l'institution, et donc aux groupes différenciés qui travaillent l'institution de l'intérieur ; c'est notamment dans ces pratiques, ces ressources et ces capitaux que l'on peut saisir la force des règles qui régissent l'institution, et ce en partie hors du droit. Il n'est pas certain, sous ce rapport, que les luttes internes qui tendent ainsi à structurer les institutions politiques diffèrent fondamentalement de celles qui contribuent à l'institutionnalisation de groupes politiques plus relâchés, comme les « chevènementistes » (Benoît Verrier) ou les « féministes » (Laure Bereni), en fermant partiellement le jeu des conduites pensables et possibles en leur sein, en définissant les répertoires d'action mobilisables dans leur pérennisation consciente ou inconsciente. Enfin, c'est aussi de l'extérieur, en position d'insider /outsider, comme on le voit par exemple dans le travail de légitimation de la cause proportionnaliste (Thomas Marty), que ces groupes contribuent à faire l'institution. Aucune de ces entreprises de création et de re-création institutionnelle par des agents et des groupes sociaux spécifiques (juristes, publicistes, énarques, intellectuels), aucun des processus d'institutionnalisation dans lesquels ces agents et ces groupes sont pris ne saurait donc être pensé comme totalement autonome du ou des champ(s) dans le(s)quel(s) ces entreprises et ces processus se déploient, et dont les effets se font notamment sentir chaque fois que ces agents et ces groupes entendent démarquer l'institution qu'ils travaillent, de l'intérieur ou de l'extérieur, des autres institutions existantes, plus anciennes, plus routinisées et, par conséquent, plus légitimes (comme les chambres régionales à l'égard de la Cour des comptes), et ce notamment en recourant à des novations, de procédures, de dispositifs, de formes, qui tendent à consacrer rétrospectivement leurs prétentions à la nouveauté (comme la production de modalités de contrôle sui generis au sein du Conseil supérieur de l'audiovisuel).

La deuxième partie aborde un terrain tout aussi familier aux politistes – les idées politiques –, mais qui fut bien longtemps le monopole peu contesté de la démarche historienne ou philosophique, voire le fruit d'une alliance entre ces deux disciplines, partage ou alliance qui, comme le montre Bernard Pudal, ne laisse guère de place aux questionnements d'ordre sociologique. L'invitation de Karl Mannheim à analyser la « pensée politique » comme le produit historiquement situé d'agents appartenant à des groupes sociaux spécifiques devrait au contraire nous prémunir contre ces formes de reconstructions a posteriori qui transforment les « idées » en autant de corps de doctrines unifiés se répondant les uns aux autres dans un dialogue transhistorique sans fin dont le « sens » serait arbitrairement laissé à la souveraineté de l'exégète, ou à une communauté de lecteurs habilités. Cette forme d'anachronisme qui conduit à interpréter les textes pour soi et entre soi interdit en effet de comprendre les logiques pratiques qui président à la formation des pensées de la politique et qui sont inscrites dans le contenu même des œuvres. Prendre les idées politiques au sérieux revient, en effet, comme le montrent les différents articles réunis dans cette partie, à en réinscrire la structure dans le contexte de leur genèse, en s'affranchissant du travail de célébration qui conduit à leur canonisation, afin, au contraire, d'en faire (ré)-émerger les sens historiques (éventuellement concurrents). Or, c'est là aussi dans le travail pratique d'agents individuels, comme François Quesnay (Arnault Skornicki), ou de groupes politiques et/ou sociaux, comme les doctrinaires (Xavier Landrin), que se joue et se rejoue l'invention d'une tradition comme le « libéralisme ». Étroitement dépendante des trajectoires individuelles ou collectives et du contexte social ou politique dans lesquels sont pris ces agents et ces groupes dans leurs activités indissociablement intellectuelles et pratiques, l'invention du libéralisme est aussi le produit de mises en traditions successives, par des communautés de lecteurs, comme dans le cas de Tocqueville (Claire Le Strat et Willy Pelletier), et/ou de réformateurs, comme dans le cas de la « troisième voie » travailliste (Jérôme Tournadre). Aux enjeux et aux investissements des uns répondent ainsi, de manière homologique, les enjeux et les investissements des autres, contribuant à faire disparaître l'historicité de ces enjeux et de ces investissements sous l'histoire des idées politiques. De Quesnay à Tocqueville, des doctrinaires aux néotravaillistes, le parti pris sociologique est ici de restituer les idées à leur « mise en œuvre », c'est-à-dire aussi bien à la trajectoire singulière de leurs « auteurs » qu'à la trajectoire collective de leurs « interprètes ». Il est aussi de comprendre les logiques sociales qui président au « commerce » des idées, c'est-à-dire notamment aux stratégies d'importation, d'un champ à l'autre, d'un pays à l'autre, et ainsi de se libérer des débats convenus et ritualisés autour du libéralisme.

La troisième partie de l'ouvrage porte sur un terrain – l'Europe politique – à la fois largement investi par les sciences de la politique et longtemps délaissé par l'analyse sociologique, souvent sommée d'abdiquer, comme le rappelle Didier Bigo, devant les revendications de territoire de l'internationaliste, du spécialiste des area studies, voire désormais de l'« européaniste ». Or, comme ont pu tour à tour le suggérer Marcel Mauss ou Norbert Elias, les relations « internationales » n'ont pas d'autre spécificité que de reposer sur un allongement des chaînes d'interdépendance sociale qui ont donné corps à la

« nation ». Derrière ces « relations intersociales », en effet, se profilent immédiatement les mobilisations et les représentations de ces groupes sociaux précisément investis du pouvoir d'agir et de parler au nom de l'État, mais inter se, dans leurs « relations internationales ». C'est en tout cas le parti pris des différents articles présentés ici que de refuser un privilège d'exterritorialité méthodologique à l'Europe politique, en soulignant quelques-unes des limites et des points aveugles enfermés par les approches « européanistes », et en montrant à quel point les concepts et les méthodes les plus éprouvés de la démarche sociologique, comme le « champ » ou la « configuration », l'entretien ou la prosopographie, peuvent contribuer à élargir et à éclairer l'investigation. Il s'agit en effet de comprendre ce que l'espace « transnational », avec ses enjeux, ses savoirs et ses savoir-faire, ses mots d'ordre et ses lieux communs, doit aux groupes professionnels différenciés qui l'investissent simultanément – juristes, fonctionnaires, journalistes –, contribuant ainsi à la production de manières de faire et de dire l'Europe, le « constitutionnalisme » (Antonin Cohen), le « fédéralisme » (Julien Weisbein), l'« apolitisme » (Olivier Baisnée et Andy Smith), propres à assurer la reproduction de leurs capitaux spécifiques aux frontières du national et de l'international, de l'étatique et du non étatique (Yves Dezalay et Mikael Rask Madsen). C'est en effet en montrant ce que la formation de l'Europe politique doit à la multiplicité des positions, institutionnelles et informelles, dans les différents univers sociaux, nationaux et transnationaux, des agents qui contribuent à lui donner « forme », à travers une série de luttes de « représentation » qui sont indissociablement politiques et savantes, qu'un point de vue « autonome », éventuellement « critique », mais spécifiquement sociologique, pourrait se constituer au-delà des formes spontanées de la croyance en l'Europe.

Si la « médiatisation » de la vie politique fait aujourd'hui figure d'évidence, qui justifierait à elle seule la quatrième partie – le journalisme et la communication politiques –, ce n'est qu'avec bien des réticences que la science politique s'est exonérée de la politologie, et a rompu avec le souverain mépris qu'elle entretenait à l'égard de la presse et de ses avatars. La place croissante – mais qui est tout sauf « naturelle », bien que l'on puisse militer, comme le fait Jacques Gerstlé, pour une écologie de l'information – désormais occupée par les médias dans le déroulement du jeu politique, dont Max Weber avait largement identifié la ligne de pente, conduit « spontanément » à s'intéresser à ces associés-rivaux que sont devenus, pour les professionnels de la politique, les journalistes. En analysant les conditions du travail journalistique, c'est-à-dire aussi bien les rapports de force et les transactions entre les journalistes et leurs « sources » que les représentations de la politique que ce tandem contribue à faire exister ou à faire voir, en revenant par exemple sur les transformations des catégories journalistiques de la politique, dans le temps (Nicolas Kaciaf) et dans l'espace (Eugénie Saitta), ces articles soulignent tout ce que la « forme » journalistique doit aux « transformations » morphologiques au sein de la profession politique et/ou journalistique. Bien que l'analyse de la médiatisation ne puisse aujourd'hui se limiter au seul face-à-face établi entre professionnels de la politique et journalistes politiques, c'est en effet dans ce rapport entre différents groupes d'agents aux propriétés professionnelles et sociales spécifiques que se joue, en partie, aujourd'hui, la construction sociale des carrières politiques, et dans laquelle les médias, loin de n'être qu'un simple « reflet », tendent à devenir une arène primordiale. En investissant une personnalité publique de qualités et de vertus politiques spécifiques dans lesquelles ils peuvent en partie se retrouver, comme dans le « cas » Bernard Tapie (Philippe Riutort), ou en sélectionnant certaines des propriétés sociales qui dans la carrière d'une personnalité politique font le « personnage médiatique », comme dans le cas de Roselyne Bachelot (Pierre Leroux et Philippe Teillet), les conseillers en communication ou les journalistes escomptent, à travers la promotion de « nouvelles » façons de faire de la politique, une mutation du jeu politique sans cesse appelée de leurs vœux. C'est à chaque instant, dans ces tentatives, ou dans l'immixtion de « non professionnels » de la politique dans le jeu spécifique des professionnels de la politique, à l'instar de ces intellectuels cherchant à transformer la cause de la Bosnie en un enjeu de campagne électorale (Erwan Poiraud), que se jouent les « frontières » du champ politique. Il n'est pas jusqu'aux « effets des médias » qui ne sauraient être analysés en relation avec les propriétés sociales des « publics » sur lesquels ils s'exercent (Éric Darras).

On voit que le programme d'une analyse sociologique des formes de l'activité politique, c'est-à-dire de toutes les entreprises qui contribuent à la construction sociale de la politique – qui, s'il peut aujourd'hui s'appuyer sur une série de travaux résultant du très important renouvellement intellectuel des sciences politiques depuis une trentaine d'années, reste un chantier de recherches riche de promesses pour l'avenir –, a encore fort à faire avec les différentes disciplines que cette démarche prétend concurrencer sur leur terrain ou qui, inversons la proposition, prétendent la concurrencer sur son terrain… Mais c'est aussi en travaillant à préserver l'autonomie du point de vue de la « science » de la politique, constamment menacé, du fait même de l'hétérogénéité de la « science politique », par le « retour de la politique » dans ses formes les plus variées – c'est-à-dire aussi bien par le regain de l'« histoire politique » ou de la « philosophie politique » que par le renouveau de la « politique de la science » ou du « savant en politique », qu'illustrent toutes les tentatives séculières de « discipline académique » et qu'incarnent toutes les figures temporelles du « politiste mondain » –, c'est en œuvrant en même temps au dialogue des points de vue dans la « science », sur la littérature ou la politique ; bref, c'est finalement en situant le point de vue de l'auteur dans le monde social qui est le sien, comme nous y invitait Pierre Bourdieu, comme nous y invitent à leur tour Bernard Lacroix et Anna Boschetti en introduction et en conclusion, qu'une connaissance sociologique de la politique pourra trouver ses plus sûrs fondements.





Notes du chapitre
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« C'est la mise en parallèle des événements de notre temps et des faits passés qui révèle le profil particulier des transformations anciennes du tissu social. Dans ce domaine comme dans beaucoup d'autres, c'est l'observation des faits présents qui permet de mieux comprendre les phénomènes passés, et c'est l'approfondissement du passé qui ouvre l'accès à ce qui s'accomplit sous nos yeux. » 

Norbert Elias, La Dynamique de l'Occident (1975) [1] 



 

Les « sciences politiques », au moins si l'on en juge à partir de l'univers hexagonal, se signalent, jusqu'à nouvel ordre, par une image étonnamment floue qui laisse dans l'ombre l'activité de ceux qui en font leur métier, mais également bien des résultats obtenus par ceux qui leur consacrent leur vie professionnelle. Elles ne peuvent pas prétendre, autrement que sur le mode de la revendication, au monopole de ce qui fait leur spécialité : l'étude et l'analyse de la politique. Mais elles se présentent aussi, vu de loin, comme un archipel de recherches spécialisées – l'étude du pouvoir, les fins de la société politique, les formes du gouvernement ou de l'association politique, la séparation des pouvoirs ou la garantie des droits de chacun :  l'énumération est loin d'être limitative –, chacun de ces îlots correspondant grossièrement à un objet ou à un enjeu politiquement identifiable. Elles semblent du même coup s'agencer massivement à partir des considérations ordinaires de la vie politique, ce qui les rend inévitablement suspectes. Elles sont, enfin, réputées n'avoir pas fait la preuve de leur « utilité » et facilement accusées d'avoir abandonné les questions les plus stratégiques de la politique, l'enquête sur les conditions dans lesquelles se définit et se redéfinit historiquement l'avenir des groupes et des sociétés. Il n'est pas étonnant que, confrontés à autant d'images condescendantes ou stigmatisantes, d'ailleurs contradictoires entre elles, les politistes peinent à se reconnaître collectivement dans l'une ou l'autre de ces figures. Et comme le rappelle opportunément l'alternative récurrente à partir de laquelle ils cherchent à définir leur activité, ils se découvrent partagés entre la tentation résignée de présenter celle-ci à partir d'une liste d'objets circonscrits et la propension à se mobiliser autour des enjeux politiques et intellectuels qui marquent leur différence. Ils s'affirment ainsi, tantôt à partir d'un petit nombre d'objets qui leur paraissent constituer le cœur de leurs préoccupations (le fonctionnement institutionnel, les ressorts du vote, les déterminants et les effets des dynamiques de l'opinion, auxquels il convient désormais d'ajouter les relations internationales et les politiques publiques), tantôt à partir de drapeaux figurant les enjeux intellectuels qu'ils assignent à leur travail, c'est-à-dire le plus souvent par référence à d'autres disciplines, moins marginales et mieux établies, dont les sciences politiques tentent de se démarquer : l'histoire, la sociologie, bien d'autres encore.

Suspendues à l'usage commun et vulgarisé de savoirs pratiques, hétérogènes entre eux, les sciences politiques paraissent finalement identifiables, pour beaucoup d'étrangers à leur univers, par quelques accomplissements routinisés, très immédiatement utiles à l'activité politique, tels que la connaissance de l'agenda institutionnel officiel, l'analyse prospective du vote et le suivi de l'opinion, sans oublier l'équilibre géopolitique du monde, ni l'identification des perspectives gouvernementales. Simultanément, hantées par leur déficit de reconnaissance publique et de légitimité, et sommées de faire voir la pertinence de leur approche « scientifique », elles tendent à se réclamer des orientations intellectuelles qui affirment leur renouvellement sous la forme d'emblèmes qui tiennent lieu de manifestes : science du pouvoir ou de l'organisation il n'y a pas si longtemps, sociologie politique il y a peu, sciences sociales du politique, sociohistoire de la politique ou sciences de l'action publique, pour n'évoquer que quelques-uns des labels mis désormais en avant. Mais chacun des termes de cette alternative ne va pas à son tour sans poser de problèmes. D'un côté, en effet, les questions soulevées par l'individualisation et l'autonomisation des objets et des enjeux qui paraissent circonscrire le cœur de la discipline sont laissées à l'abandon, en même temps que la définition et l'usage des compétences expertes dans lesquels ils se résument restent irréfléchis. D'un autre côté, aucun des efforts de renouvellement revendiqués ne semble s'être définitivement imposé et encore moins faire l'accord parmi les spécialistes. Conformément à une inclination ancienne, pour ne pas dire archaïque, les études politiques s'en trouvent alors réduites, une fois de plus, à abandonner à la philosophie politique le soin de savoir ce que « politique » veut dire. Et tout semble se passer comme si, enfermées dans une forme particulière d'hétéronomie, quoique excellant désormais dans l'enquête et l'analyse de quelques problèmes majeurs récurrents de l'agenda des hommes au pouvoir – la question européenne, la mondialisation, la crise de la représentation, le populisme, le rôle des ONG, de la société civile ou de l'humanitaire, etc. –, les sciences politiques se limitaient au rôle de point d'honneur académique des questions politiques à l'ordre du jour.

C'est dans cette situation qu'ont été conçues et organisées les journées d'études du Groupe d'analyse politique. Il semble en effet admis, même pour ceux qui ont été et restent hostiles à cette façon de traiter de la politique, que les années 1970 ont été témoin d'une orientation résolument sociologique des sciences politiques hexagonales, parfois considérée comme une contestation des sciences politiques telles que les avait incarnées la Fondation nationale du même nom à partir des années 1950. Mais il paraît tout autant entendu que la page est désormais tournée, soit que cette orientation doive être regardée comme un acquis dont il n'y aurait plus lieu de faire valoir les titres et l'intérêt, au moins si l'on en croit certains de ceux qui l'ont héritée de leurs prédécesseurs, soit qu'elle doive être réputée avoir fait long feu si l'on en croit maintenant ceux qui l'ont ignorée et qui se félicitent de son oubli en célébrant le retour à une « tradition » qu'ils ont pourtant bien du mal à définir. En plaçant les journées d'études nanterroises sous le signe de l'analyse sociologique, on entendait ainsi d'abord faire pragmatiquement le point pour savoir, tout simplement, où en était l'analyse sociologique en science politique. On était loin d'être sûr qu'une rencontre placée sous ce terme, un appel d'offres comme on dit aujourd'hui, puisse rencontrer un intérêt et recueillir l'attention. On ne se faisait pas une idée claire en outre de ce que pouvaient placer sous ce terme des chercheurs et des enseignants d'âges et de générations différents. C'est, sous réserve du travail de sélection et de mise en forme réalisé par les organisateurs du colloque, le résultat de cette épreuve empirique et sémantique que le lecteur découvrira dans les pages qui suivent. La principale surprise de cette réunion tient dans la preuve apportée par ces journées de l'acclimatation d'une référence et de la pérennisation d'une façon de se situer et de s'orienter dans les sciences politiques d'inspiration sociologique, quelles que soient la multiplicité et l'hétérogénéité des savoirs et des savoir-faire qui se réclament de ce pavillon. Il nous a paru pour ces raisons justifié de prendre le temps de revenir, en guise d'introduction, sur quelques-unes des circonstances et des conditions dans lesquelles cette référence s'est acclimatée, mais également, et ce tout à l'opposé du sentiment qu'elle aurait épuisé ses virtualités, sur quelques-unes des orientations de recherche qu'elle paraît encore promettre.




D'hier à aujourd'hui

Il fait partie de ces légendes indigènes, comparables à toutes celles qui servent de points de repère communs dans toutes les collectivités, de croire que la création d'un concours de recrutement de professeurs spécialisés, dans les années 1970, puis de chercheurs une dizaine d'années plus tard, doit être regardée comme le coup d'envoi d'un développement des sciences politiques et, corrélativement, d'un renouveau sociologiquement informé de la discipline. La transformation des sciences politiques par la consécration d'un univers de carrières (et donc de recrutements) pratiquement distinct naît pourtant, très prosaïquement, d'une alliance de circonstance entre deux mondes académiques qui se disputent de longue date le monopole de la formation des personnels d'élite généraliste de l'État : celui très ancien des facultés de droit sous l'égide de la Faculté de droit de Paris, celui plus récent de l'Institut d'études politiques de Paris agissant par l'intermédiaire de son bras séculier, la Fondation nationale des sciences politiques. Chacune de ces deux institutions y trouve son intérêt bien compris : la fraction moderniste des professeurs de droit public qui cherche à faire pièce à l'hégémonie de l'exégèse et du droit privé en consolidant le compromis obtenu par la réforme des études de droit de 1954, mais aussi la direction de l'Institut d'études politiques cherchant à transformer cet établissement en établissement d'enseignement supérieur de plein exercice, en offrant notamment des perspectives professionnelles à ses meilleurs éléments, handicapés jusqu'alors par un recrutement maison et disqualifiés par l'absence de titres et de profils académiques reconnus. Cette propension conjointe à faire de l'étude de la politique un objet académique légitime trouve ses conditions de réussite dans une conjoncture particulière : en venant au devant des préoccupations d'un ministre de l'Éducation nationale, Edgar Faure, lui-même issu des facultés de droit, mais surtout soucieux, en affichant son « modernisme », de désarmer les formes les plus radicales d'une contestation étudiante hostile à ses projets de réorganisation des universités. Rien là de bien différent des relations si souvent observées depuis la IIIe République entre les attentes des personnels universitaires et celles des personnels politiques, à l'origine de la plupart des innovations académiques. L'autonomisation renouvelée...
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